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Madame, Monsieur,

D'ici le 23 mars prochain, nous serons amenés à échanger ensemble autour de 
projets, d'orientations, de choix politiques et financiers. En un mot, nous ferons 
concrètement de la politique.

 Des élus à vos côtés dans un contexte de crise
La crise que nous connaissons depuis plusieurs années frappe fort ! Loin d’enrayer 
le chômage, l’action du tandem « Hollande-Ayrault » empêtré dans les choix 
austéritaires et soutenu par la majorité parlementaire socialiste à laquelle appartient 
Marc Goua déçoit profondément ceux qui avaient voulu rompre avec la politique 
sarkozyste en 2012. La colère gronde et laisse planer les plus gros doutes, les plus 

vives inquiétudes sur l’avenir politique de notre pays.

La campagne des Municipales se déroule dans un contexte local, lui aussi, bien chargé avec de graves menaces, notamment 
sur les Ardoisières. Le caractère particulièrement alarmant de la situation sociale de notre commune (chômage à près de 
28% !) est dans toutes les têtes, tout comme son endettement pharaonique de 30 millions d'€ (soit 2500 euros par habitant 
contre environ 600 pour les villes équivalentes à Trélazé). Avec les élus de La Gauche Trélazéenne au conseil municipal 
et bien que dans l’opposition, nous avons travaillé de façon constructive à modifier les projets pour qu’ils correspondent 
mieux à vos attentes. 

 Rassembler à gauche pour une ville citoyenne, solidaire et humaine
Les incantations face à la dette n'y suffiront pas, le prochain mandat sera un exercice particulièrement politique tant il sera 
nécessaire d’opérer des choix clairs pour satisfaire vos besoins ! C’est avec cet élément essentiel en tête que nous avons 
abordé ces échéances électorales, pour contribuer à améliorer, sur des bases de gauche et dans le cadre des compétences 
municipales, notre vie dans la cité bleue.
 
Notre démarche de rassemblement n’a d’autre but que de créer les conditions d’un changement à gauche pour Trélazé et 
permettre la mise en œuvre de politiques en faveur d’une ville citoyenne, solidaire et humaine.

Soucieux de construire démocratiquement un projet citoyen, au plus près de vos attentes, nous avons réuni sur notre liste 
de La Gauche Trélazéenne, des femmes et des hommes engagé-e-s, venu-e-s d’horizons divers.
 
Militants associatifs, culturels, sportifs, syndicalistes, écologistes et politiques, de sensibilités variées, nous formons une 
liste riche en expériences humaines prête à assumer collectivement toutes les responsabilités municipales, sans écharpe 
autour du cou mais le cœur bien à gauche !

 « Ville humaine » contre « Ville événement » 
Les réalités budgétaires très serrées et les orientations prises par l'équipe sortante nous mettent aujourd'hui dans une 
situation de projet contre projet. Le projet de la « Ville événement » porté d'un côté, par l’équipe de Marc Goua, et, de 
l'autre, le nôtre, de gauche, qui place l’humain et le bien vivre Trélazé au cœur des choix municipaux.
 
Qu'il s'agisse du développement économique favorisant l’emploi, de l'accompagnement de ceux qui en sont privés, de 
l'action sociale, du renforcement des services publics ou encore du développement de la démocratie locale, les grands 
axes de notre projet vous sont ici présentés.

 
Aussi, le 23 et le 30 mars prochains, choisissez l'humain, votez pour La Gauche Trélazéenne !

 Boris Battais
Conseiller municipal

Réunion publique : jeudi 13 mars – 18 heures – Salle de la Maraîchère.



Démocratie locale
La démocratie locale est au cœur de notre projet. Il s'agit de rénover l'action publique par un fonctionnement municipal 
innovant. Parce qu'ils sont les premiers concernés par l'élaboration et la mise en œuvre des projets, nos concitoyen(ne)s 
doivent être en mesure de s'impliquer, de donner leur avis et leur point de vue.

  Démocratie citoyenne, démocratie sociale et démocratie  
représentative :

Tels sont les trois piliers qui fondent le concept de démocratie locale que nous voulons faire vivre à Trélazé. Recensement 
des besoins, études et propositions, ce schéma permet la co-élaboration des projets.

Nos propositions :
•  Créer cinq commissions extra-municipales, permettant la participation de la population, des représentant(e)s des 

associations et des syndicats.

•  Mettre en œuvre des contrats de partenariat avec les associations.

•  Tenir des états généraux des associations.

•  Étudier la construction d'une Maison de quartier aux Plaines (Bellevue), dédiée au développement de la vie sociale.

•  Permettre la réservation de logements universitaires dans les quartiers afin de faciliter l'échange de jeunes provenant de 
milieux différents.

•  Assurer des permanences d'élu(e)s dans tous les quartiers.

•  Utiliser le référendum d'initiative populaire.

•  Relancer le Comité local de Prévention de la Délinquance

•  Favoriser la communication intergénérationnelle.

•  Créer un Conseil local de la jeunesse : structure permettant aux jeunes de devenir acteurs de la vie publique

  Un fonctionnement municipal innovant  
pour favoriser la démocratie locale



Politique de la ville, urbanisme, logement

 L'urbanisme, le logement, des enjeux de société.
L'urbanisme couvre des domaines essentiels tels que le développement de la ville, 
l'aménagement  de l'espace, l'organisation sociale, les modes de transports, la 
consommation d'énergie et la production de déchets.
Chaque année, les espaces urbains s'étalent pour couvrir 3% du territoire national. En 20 
ans, c'est la superficie moyenne d'un département qui a été couverte par les équipements, 
les bâtiments publics ou privés, les voiries et l'habitat.
Lors du précédent mandat, les élu(e)s de « La Gauche Trélazéenne » étaient déjà intervenus 
avec force et avaient obtenu des évolutions significatives du projet « Quantinière-
Guérinière » prévoyant l'arrivée de 5000 habitants avec 12% de logements sociaux. Ils 
avaient œuvré au sein du Conseil municipal pour que cette réalisation soit exemplaire. 
Marc Goua en avait pris l'engagement.
La réalité est qu'aujourd'hui, sous couvert de densification maximale, bâti et stationnement 

(qui plus est insuffisant) occupent l'essentiel de l'espace. Il est absolument nécessaire de rompre avec cette logique en 
favorisant une démarche visant au «bien-être» des habitants.
L'urbanisation des « Anciennes allumettes » se prévoit au gré de projets divers et variés, élaborés sans concertation, ni 
avec la population, ni avec les élu(e)s. Chacun les découvre dans la presse locale : un jour, on parle de la réalisation de 400 
logements, un autre d'une maison de retraite... Le tout dans un espace totalement clos ! Il s'agit là d'un patrimoine qui 
nécessite réflexion collective et mérite à notre sens bien plus d'égards que la volonté de le rentabiliser à tout prix.
La même démarche doit être adoptée à l'échelle de l'agglo pour développer un urbanisme équilibré, répondant aux 
besoins de chacun et respectueux de l'environnement. 
Il faut une ville pour bien vivre ensemble, « nouveaux habitants » et « moins récents ». 
Puisque la lucidité et la sagesse ne sont pas les ennemies de l'ambition ou même de la volonté, nous le disons clairement : 
il faut repenser les projets à taille humaine et ne pas considérer l'apport des citoyens comme une contrainte mais bel et 
bien comme un atout !

Nos propositions :
Parce que la qualité  de vie doit être au cœur des projets, nous proposons de :
•  Répondre aux besoins de logements sociaux, en favorisant une construction 

de qualité et à des loyers accessibles à tous.

•  Repenser la fin de l'aménagement des secteurs « Quantinière-Guérinère » 
avec les habitants et leurs associations.

•  Lutter contre les hausses successives de loyers.

•  Urbaniser à échelle humaine en mixant dans les nouvelles opérations le 
parc locatif et celui en accession à la propriété.

•  Mixer l'habitat individuel et collectif.

•  Confier les opérations d'urbanisation à des opérateurs publics dégagés de 
tout critère de rentabilité financière.

•  Penser à une urbanisation maîtrisée, incluant des accès pratiques et 
des espaces verts, prévoyant  des espaces de jeu sécurisés pour les 
enfants, le tout avec le souci de réaliser des quartiers Haute Qualité 
Environnementale.

•  Permettre l'accès de tous les lieux publics aux personnes handicapées.

•  Réduire la fracture numérique, y compris à l'échelle locale. Les habitants de 
certains quartiers, dont le Bourg, n'ont pas un bon débit ADSL (donc pas de 
TV) alors que les possibilités techniques de résoudre ce problème existent. 
Nous exigerons des opérateurs les investissements nécessaires, ils en ont 
les moyens !

•  Favoriser le raccordement total de la commune en Fibre optique par le 
réseau FTTH.

•  Réfléchir à la création d’habitats participatifs

Boris BATTAIS



Environnement, transports, espaces verts
Face au défi du devenir de la planète, le co-développement humain et durable est au cœur des choix. L'aspiration des 
habitants à un cadre de vie plus humain, plus respectueux de l'environnement n'a cessé de croître.
L'ambition de « mieux vivre sa vie, mieux vivre sa ville » implique d'engager des efforts importants en matière d'écologie 
urbaine par une gestion des déchets, une politique de l'eau, une maîtrise des énergies et un aménagement des espaces 
naturels.
Par notre volonté de transmettre à nos enfants une planète en bonne santé, par des actions exemplaires et reproductibles 
au plan national, nous pouvons à notre échelle contribuer à un co-développement humain et durable.

Nos propositions :
•  Engager une réflexion concertée sur la mise en place d'un service de restauration biologique et/ou favorisant les circuits 

courts à la cuisine centrale de la ville.

•  Encourager l'installation sur la commune d'entreprises ou de magasins à orientation écologique (mode de production 
respectueux de l'environnement, norme ISO 14001).

•  Réaliser des pistes cyclables en site propre.

•  Étudier une mise à disposition de vélos.

•  Engager une politique volontariste favorisant l'utilisation 
d'énergies non ou peu polluantes.

•  Mettre en place une politique en faveur des énergies 
renouvelables.

•  Réfléchir la poursuite de l'installation de panneaux solaires sur 
les bâtiments publics.

•  Obtenir la mise en place de lignes de bus transversales (Trélazé- 
Saint Barthélémy - Ponts-de-Cé)

•  Équiper le parc des véhicules municipaux de véhicules 
électriques, GPL ou hybrides.

•  Concevoir les actuels et futurs espaces verts dans une démarche 
durable avec des plantations à faible consommation d'eau.

•  Aider à l'implantation de panneaux solaires thermiques pour la 
production d'eau chaude sanitaire (gain de 20 à 30 % sur la 
facture).

•  Inciter à la pose en lotissement d'un récupérateur d'eau de 
6000l qui permet à la fois d'arroser le jardin mais aussi et 
surtout de l'utiliser pour les toilettes ou les machines à laver. 
Utiliser aujourd'hui de l'eau potable pour ces usages parait 
inconcevable. 

•  Développer la géothermie en maîtrisant le coût initial par 
l'utilisation de puits canadiens.

•  Refaire les voiries aujourd'hui, pour certaines, dans un état 
lamentable.

•  Assurer un entretien régulier et digne de ce nom des espaces verts dans tous les quartiers de la commune. 

•  Interdire l’utilisation des insecticides et des pesticides d'ici trois ans dans les services municipaux et favoriser chez les 
particuliers l’utilisation d'autres produits ou techniques.

•  Revoir la politique des panneaux publicitaires sur Trélazé.

•  Créer des aires de stationnement afin d’inciter les usagers à prendre le bus en direction du centre-ville.

•  Garantir, avec les entreprises, un accès propre et soigné aux chantiers.

•  S'assurer, en relation avec les entreprises, du suivi des chantiers de voirie après clôture.



Vie économique et sociale
  Emploi et développement économique  
notre 1ère préoccupation

L'emploi demeure notre première préoccupation. C'est pourquoi nous sommes particulièrement 
inquiets de l'évolution de la situation dans notre ville où le chômage ne cesse de progresser. De 
15 % en 1995, le taux va grimper à 28 % fin 2014. En plus d’être inquiétante, cette situation est 
insupportable pour les familles qui en sont victimes. Et pour les autres, ceux qui ont encore un 
emploi, c'est la perspective de travailler plus longtemps pour toucher une plus petite retraite. 

A cette logique libérale, nous opposons une politique dynamique de soutien à l'emploi, pour la 
création  d'emplois stables et bien rémunérés.
Il n'y a pas d'autre voie que de travailler moins pour tous travailler, les profits colossaux des 
actionnaires montrent que les moyens existent.
L'engagement municipal ne peut à lui seul régler cette question. En revanche, nous sommes 
convaincus que des engagements forts seront utiles au maintien, au développement et à la 
création d'emplois. Il nous faut assurer et favoriser l’accompagnement progressif vers l’emploi.

Nos propositions :
•  Apporter tout notre soutien aux salariés qui défendent 

leur emploi et leur entreprise.
•  Conduire une expertise en matière d’emploi public 

municipal.
•   Impulser une politique de développement du tissu économique, industriel, 

artisanal et commercial.
•  Agir pour l’implantation de nouvelles activités afin de compléter les zones 

existantes et dégager de nouvelles zones d’implantation d’entreprises.
•  Œuvrer pour implanter de nouvelles activités et créer des emplois dans le domaine 

de l’économie sociale et solidaire.
•  Favoriser l’implantation d’entreprises et de commerces, notamment au cœur 

des quartiers. Favoriser celles et ceux liés au développement durable ou au 
commerce équitable.

•   Favoriser et développer un travail d’accompagnement progressif personnalisé aux capacités de chacun en partenariat avec 
les professionnels du Relais pour l’Emploi, de la Mission Locale, de Pôle Emploi, mais également avec les associations 
intermédiaires, d’insertion, etc.

•   Faciliter le contrôle des financements publics accordés aux entreprises afin qu’elles répondent aux critères d’emplois, 
sociaux et environnementaux en lien avec le dispositif mis en place par la majorité régionale de gauche de la Région des 
Pays de la Loire.

  Le maintien de l'activité aux Ardoisières : une priorité !
La décision d’Imerys de condamner définitivement les Ardoisières est 
inacceptable. L’expertise du BRGM, pourtant financée par les collectivités 
locales et l’Etat, s’est essentiellement appuyée sur des documents fournis 
par la direction d’Imérys. Pas étonnant alors qu’elle conforte la position du 
patronat et les intérêts des actionnaires.
Celle commandée par le CE et réalisée par le cabinet SECAFI aboutit à une toute 
autre conclusion. L’exploitation est rentable pour peu que les investissements 
nécessaires soient réalisés ! Rappelons que les actionnaires d’Imérys se sont 
partagés 117 millions d’Euros en 2013 ! 
Nous soutenons donc la demande d’expertise complémentaire incluant de 
nouveaux carottages et nous soutiendrons toutes les initiatives permettant la 
production d’ardoise sur notre territoire.

Nos propositions :
•  Promouvoir une politique utile au développement de la production et de 

l’emploi aux Ardoisières.
•  Réévaluer la subvention municipale de soutien à la pose d’ardoises de 

Trélazé.
•  Mener des campagnes de promotion de l’ardoise dans notre ville, dans notre 

département et dans le pays.
•  Soutenir les salariés et leurs syndicats pour rendre effective une directive 

favorisant la pose d’ardoises sur les bâtiments publics et les monuments 
historiques. Nous nous engageons en effet à couvrir en ardoises de Trélazé 
tous les bâtiments publics de la ville.

Colette PELTIER

Régis RoBIN



  La vie sociale
Le chômage, la précarité, l'affaiblissement des revenus de nos concitoyens 
amplifient les fractures et les injustices sociales. Elles touchent un nombre 
croissant d'habitants de notre ville.
Face à cette situation, nous voulons construire une ville citoyenne, solidaire 
et humaine.
Fidèle à sa tradition et à ses valeurs de gauche, Trélazé peut être un lieu 
de lutte contre les inégalités et les injustices, un lieu de résistance, un lieu 
d'innovation et d'expérimentations politiques.
Nous voulons développer une vie sociale digne de ce nom.

Nos propositions :
•  Re-municipaliser tout le secteur de l'action sociale par l'arrêt ou la diminution 

des délégations de service public.
•  Créer un Centre Municipal d'Action Sociale.
•  Décentraliser des services municipaux pour en permettre un meilleur 

accès.
•  Soutenir les associations humanitaires.
•   Développer les services permettant le maintien à domicile des personnes 

âgées qui en font le choix.
•   Municipaliser et développer les services du Centre Médico-social avec accès 

aux personnes handicapées.
•   Interdire, sur le territoire de la commune, les expulsions consécutives à des problèmes sociaux.
•  Soutenir toutes les initiatives prises pour la défense des acquis sociaux et faire reculer les inégalités en matière d'emploi, 

de salaire, de formation.
•   Faciliter l'accès aux équipements et aux différents commerces pour les personnes à mobilité réduite.
•   Développer le partenariat avec les associations de personnes touchées par le handicap, pour créer des supports facilitant 

leur information et leur déplacement dans la ville.
•  Penser de manière innovante les modes de garde, pour la petite enfance, avec la prise en compte des horaires de travail 

et des contraintes de la monoparentalité.
•  Travailler au développement de structures favorisant les liens intergénérationnels. 
•   Mettre en place un Agenda 21.
•   Mettre en place des Pédibus pour les trajets domicile-école.

Enfance - jeunesse - Enseignement
Dans une société de mise en concurrence des individus, de marchandisation, d'individualisation, 
nous voulons favoriser l'épanouissement personnel et collectif des enfants.
Nous voulons, là encore, lutter contre les inégalités et permettre l'accès à des repères de solidarité, 
du vivre ensemble, du « tous ensemble ».
Les crèches, les maisons de la petite enfance, les écoles, les centres de loisirs, les équipements 
culturels, sont autant de lieux qui contribuent à l'intégration et au développement des jeunes 
Trélazéens. C'est pourquoi, nous voulons favoriser leur accès au plus grand nombre.
Le deuxième axe de lutte contre les inégalités que nous porterons relève de la politique tarifaire 
de la ville. Le quotient familial, tant qu'il est équitable, doit être la règle pour permettre à tous les 
enfants l'accès aux services municipaux.

Nos propositions :
•  Re-municipaliser les actions sociales, le service 

enfance jeunesse, notamment les Centres de 
Loisirs Sans Hébergement(s), avec le maintien 
du personnel en place, sous statut municipal.

•  Redynamiser les animations de quartier par un 
travail en étroite collaboration de la Mairie et 
des associations, dans le cadre des contrats de 
partenariats.

•  Mettre à disposition des jeunes, en lien avec 
les associations culturelles et sportives, des 
espaces permettant la pratique de la musique, 
du théâtre...

•  Favoriser l'expression des jeunes, notamment par la création d'une web-radio, la parution d'un journal papier et/ou 
numérique, etc.

•  Créer un Conseil local de la jeunesse.

Chantal DuFFouI

Seher SERy 



Garantir le droit à la réussite scolaire pour tous : tel est notre axe prioritaire. 
Lutter contre les inégalités, permettre la construction intellectuelle, sociale 
et sociétale, c'est contribuer à la construction du futur citoyen, dès le plus 
jeune âge.

Les compétences de notre collectivité locale permettent le 
renforcement du service public de l’Éducation Nationale.
Équipements, restauration scolaire, personnel d'entretien et 
Agents Territoriaux Spécialisés des Écoles Maternelles, personnels 
d'accompagnement des sorties de classes, sont autant d'éléments 
constitutifs du parcours et de la réussite scolaires.
Les élu(e)s locaux ont le devoir de s'investir activement pour répondre à ce 
défi, tout en gardant à l'esprit que l'enjeu de l'emploi est aussi posé.

Nos propositions :
• Promouvoir la constitution d'un grand pôle de service public d’Éducation et de Formation.

• Permettre la scolarisation des enfants à l'école maternelle dès 2 ans.

• Favoriser et coordonner les actions de soutien scolaire.

• Poursuivre le débat et la réflexion sur les rythmes scolaires, avec tous les acteurs de l'école. 

• Favoriser la connaissance en donnant accès aux outils de communication, aux outils informatiques.

•  Développer une politique de classes transplantées (mer, montagne, etc.) avec des tarifs permettant à tous d'y participer. 
La construction d'un centre d'accueil de classes vertes sera un atout pour réaliser des jumelages avec des villes-
partenaires.

• Mettre en place un plan de Prévention Routière.

Sports, loisirs
L’Aréna et l'installation d'une équipe professionnelle de basket angevine ne constituent pas une 
politique sportive. on est là dans la communication ! Les sommes injectées pour rendre la salle 
utile ainsi que les sacrifices faits pour mener à terme un projet pensé et réalisé en dehors de 
toute démarche démocratique nourrissent légitimement amertume et colère. Beaucoup de 
gens investis dans les associations se sentent méprisés ou mis à l'écart des choix municipaux. 
Trop souvent, les associations utilisant la mini-Aréna sont considérées comme des variables 
d'ajustement du planning de la « Ville-événement ». C'est une réalité indéniable et il faut à tout 
prix réagir tant nos associations sont des acteurs essentiels du lien social. Aussi, est-il absolument 
déterminant de leur redonner la parole.

 Valorisation du bénévolat et aide aux dirigeants sportifs
Les bénévoles sont indispensables à l'animation d'un club sportif. Nous 
valoriserons leur action, serons à l'écoute pour prendre en compte leurs 
besoins et les aider dans l'administration de leur club.

Nos propositions :
• Redonner à l'OMS toutes ses prérogatives.

•  Mettre en place une plate forme permanente des associations pour alimenter 
la réflexion sur les priorités et ajuster les réponses notamment en termes 
d'investissements. 

• Accompagner les associations dans la réalisation de leurs projets. 

•  Décider collectivement de l'utilisation des équipements sportifs de manière 
à ne pas entraver la bonne tenue des entraînements et des manifestations 
sportives. 

•  Permettre une articulation Profac-Goducière dans le cadre des activités 
gymniques. Envisager une possible extension de la salle spécifique gym 
de la Goducière afin : 1/ de dégager un nouvel espace d'entraînement pour 
les utilisateurs actuels (écoles, gym volontaire, baby gym) et 2/ de libérer 
un espace qui pourrait profiter du coup aux clubs utilisateurs de la structure 
du Profac.

•  Etudier la réalisation d’une salle multi-fonctionnelle (avec cuisine) d’une 
centaine de places à destination des Trélazéen-ne-s.

Frédéric RÉTHoRÉ



Vie culturelle
Notre ambition : permettre l'accès de toutes et tous à la 
culture. Nous voulons encourager  toutes les formes d'initiatives 
culturelles, notamment de proximité en favorisant une ouverture 
sur le monde.
Le Festival estival ou la venue de quelques têtes d'affiche ne 
peuvent constituer l’alpha et l’oméga d’une politique culturelle. 
on est encore dans la communication ! une réflexion générale 
sur la politique culturelle de la ville est à mener avec l'ensemble 
des acteurs.
Les associations constituent une grande richesse pour la ville et 
ses habitants. Tout doit être mis en œuvre pour qu'elles puissent 
mener à bien leurs activités.

Nos propositions :
Impulser la création artistique, renforcer la diffusion, permettre l'accès à la connaissance 
et à la formation pour les amateurs, développer une politique du patrimoine, développer 
les partenariats entre les acteurs culturels, accueillir des artistes en résidence : six axes 
politiques forts.

•  Doter les structures municipales existantes (médiathèque, avant-scène, etc.) de moyens humains et matériels suffisants 
pour leur permettre de toucher le public le plus large possible tout au long de l'année. Il convient d'en faire des acteurs 
majeurs de la vie culturelle locale.

•  Repenser le Festival estival à une taille plus humaine et surtout de manière démocratique avec tous les acteurs culturels 
locaux.

•  Renforcer les éléments promotionnels de la programmation culturelle.

•  Tenir des États Généraux de la Culture

•  Créer un Office  Municipal de la Culture ou une structure Inter-Associative favorisant la cohérence des orientations.

•  Créer une initiative forte autour du passé ouvrier, autour de l'histoire, du présent et de l'avenir de l'ardoise, autour de la 
richesse de l'immigration.

  Le site ardoisier, un atout culturel  
et patrimonial pour la commune

Nous souhaitons y installer une base d'accueil pour des classes vertes 
permettant, à quelques kilomètres d'Angers, la découverte d'un site 
d'exception (grande biodiversité, très riche patrimoine industriel, etc.). 
Sa complémentarité avec les Anciennes Écuries, l'espace Hervé Bazin 
(Avant-Scène et médiathèque), le Musée de l'ardoise, etc. permettra le 
développement de projets pédagogiques transversaux.

Finances, services publics, personnel.
Finances
La dette est passée de 8,8 millions en 1999 à 30 millions d'€ en 2014.
Pour financer cette dette, ce sont près de 2,5 millions d'€ d'épargne 
de gestion en moyenne réalisés par an, qui grèvent les budgets de 
fonctionnement utiles aux dépenses publiques, dont nos concitoyennes 
et concitoyens ont tant besoin.
La ville de Trélazé a eu recours à la spéculation sur les monnaies. Et 
parce qu'il a fallu trouver des financements à n'importe quel prix pour 
répondre à la boulimie d'investissements, Marc Goua s'est fait piéger 
par les emprunts toxiques. Quelles seront les conséquences pour 
l'avenir de cette bombe à retardement ?
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Au total, ce qui caractérise la stratégie financière, c'est un endettement record  pour la ville la 
plus endettée de I'agglomération. Dans ce contexte, une expertise de l'état des finances locales 
s'impose.
Nous procéderons à la réorientation de la stratégie financière pour développer une politique en 
faveur des services, des associations qui contribuent à la vie locale et une politique d'investissement 
conforme aux possibilités. C'était le sens de ce que nous avions obtenu lors du vote du budget 2014 
mais, semble-t-il, remis en cause dès le lendemain par la majorité. Les menaces sur le PIJ, le Terminal J, 
etc … en sont les premiers signes. 
Nous développerons une politique tarifaire basée sur le quotient familial pour permettre à tous de 
bénéficier des services.
Nous travaillerons à l'élaboration démocratique et participative du budget.

Personnel 
outil au service de la population, le service public municipal doit avoir les moyens de sa politique. 
En collaboration avec les personnels, nous voulons le rénover, le démocratiser, le rendre plus 
proche des citoyens et plus efficace.
Le personnel municipal est un atout pour la ville, il doit être reconnu comme tel.

Nos propositions :
•  Réaliser une expertise de l'emploi municipal.

•  Organiser les services en collaboration avec les personnels concernés.

•  Mettre en place un plan de formation.

•  Reconnaître les qualifications.

•  Respecter les organismes paritaires.

•  Mettre en place la filière animation.

Angers-Loire-Métropole
Après plusieurs vagues de décentralisation et de réformes territoriales, 
les structures inter-communales ont pris une importance croissante. 
Aujourd'hui, des compétences essentielles sont assumées par Angers-
Loire-Métropole telles le logement, l'assainissement, le transport, etc. En 
bref : des secteurs cruciaux de notre vie quotidienne.
Des choix progressistes ont été faits par le passé et méritent aujourd'hui 
d'être défendus face aux appétits de Christophe Béchu. Seul le maintien 
bien à gauche d'Angers-Loire-Métropole pourra permettre de préserver 
et de développer des politiques de gauche dans tous ces domaines.
Pour autant, le fonctionnement de l'ALM est trop souvent marqué par 
les logiques concurrentielles entre les communes qui la composent. 
Il est urgent d'y substituer des logiques de coopération et de co-
développement ! Sur ce point, placer sous la compétence communautaire 
les lourds équipements structurants (par exemple sportifs !) serait 
profitable à tous. Les marges financières ainsi dégagées par les communes 
pourraient être redirigées vers la satisfaction des besoins des populations 
concernées.

Nos propositions :
•  Développer les solidarités et mutualisations pour répondre aux besoins 

des populations.

•  Débattre de la question de la gratuité des transports.

•  Favoriser la gratuité des premiers m3 d'eau.

•  Démocratiser la réflexion sur les grands projets et les travaux 
structurants.

•  Associer les habitants aux réflexions sur la réorganisation nécessaire 
des transports liée aux évolutions prévisibles de population. 

•  Mutualiser les équipements structurants et d'intérêt communautaire.

Gilles ERNouLT 

Annie JAMBu



1) Participation à la vie de l’institution municipale :
C'est de manière assidue que nous avons participé à la vie municipale. Bien évidemment au sein du Conseil municipal, 
c'est bien le minimum, mais également dans notre vie quotidienne. Parce que, bien qu'étant élu-e-s, nous restons des 
citoyens à part entière pratiquant des activités sportives, culturelles ou autres dans des associations. Nous sommes, par 
nos vies, impliqué-e-s dans nos secteurs professionnels, avec les parents d'élèves quand nos enfants sont scolarisés, bref, 
nous menons la même vie que chacun-e-s d'entre-vous. 
Cependant, l'absence de statut de l'élu(e) prive de moyens financiers, humains et matériels, la minorité municipale 
(contrairement à la majorité) ce qui handicape son action. Il s'agit donc, pour nous, d'un engagement totalement bénévole, 
que nous avons assumé avec passion et détermination.

2) Sens de notre action :
Nous avions dit vouloir être une opposition combative, constructive, force  de propositions. Engagement tenu.

Au plan social :
Nous avons contesté avec vigueur les augmentations de tarifs des services, certains auparavant gratuits, au Foyer Logement, 
comme nous nous sommes opposés aux diverses délégations des services publics (soins infirmiers, enfance-jeunesse, etc...).
Nous avons proposé d'attribuer des moyens supplémentaires à la Caisse des écoles pour permettre la participation du plus 
grand nombre d'élèves aux classes transplantées.
Globalement, nous avons défendu l'intérêt général et l'existence des services publics de la ville, garants de l'égalité de 
traitement des citoyens.

Au plan de l'urbanisme :
Si nous étions favorables à l'opération de Renouvellement urbain des Plaines/ Petit Bois, nous avions exprimé avec 
force l'absolue nécessité de prendre en compte la vie sociale du quartier, les questions liées à l'emploi, à la jeunesse. 
Malheureusement, nous sommes loin du compte.
Lors du précédent mandat, nos interventions avaient aussi contribué à des modifications importantes du projet 
« Quantinière- Guérinière ». Partant de rien, il y avait une belle opportunité de réaliser une opération exemplaire. Des 
engagements avaient été pris. Habitat, espaces de vie collective, transports urbains en site propre : tout cela avait été acté. 
or, le constat est amer, un seul critère semble avoir guidé le projet jusqu'à ce jour : rentabiliser chaque m².
Il est encore temps de réagir. Avec les habitants, nous y travaillerons.

L'emploi :
Par nos votes, nous avons pris part à la diversification du tissu industriel engagé depuis bien avant 1995. Enfermées dans des 
logiques concurrentielles, les villes tentent de se « piquer » les entreprises provoquant essentiellement des délocalisations 
d'emplois. Par ailleurs, concernant la fuite en avant liée à « La Ville événement » censée dynamiser économiquement la ville, 
les chiffres parlent d'eux-mêmes : taux de chômage en 1995 --> 15 %, aujourd'hui --> 28 %.
L'industrie ardoisière reste, encore, la première pourvoyeuse d'emplois industriels dans notre ville. La collectivité locale doit 
être le premier promoteur de ce produit  noble qui a fait la renommée internationale de Trélazé. Nous nous sommes opposés 
à chaque fois que des projets de la ville n'étaient pas couverts en ardoise de Trélazé (ce fut le cas avec l'école Gérard Philippe, 
la Mairie, ...). La responsabilité n'en incombe pas aux architectes car c'est la ville qui rédige le cahier des charges.

Les finances :
L'encours de la dette est passé de près de 9 millions à 30 millions en 13 ans ! La dette représente maintenant 2500€ par 
habitant contre 600€ en moyenne pour les villes équivalentes à la nôtre.
L'Aréna est venue plomber cette dernière. 

Boris BATTAIS Gilles ERNouLT  
conseillers municipaux sortants

  Un Bilan d’élus engagés
Depuis 2001, des élu(e)s de « La Gauche Trélazéenne » ont travaillé sans relâche, 
dans l'opposition, pour faire aboutir les engagements pris devant vous, tant sur 
les dossiers mis en débat lors de la campagne électorale que d'autres, sortis d'un 
chapeau comme ce fut le cas de l'Arena.

Focus sur l'Aréna : Nécessité ou utilité, tel est le débat que nous avions engagé au conseil municipal. Pour nous, la 
réponse était claire et nette : cet équipement n'était pas nécessaire. 
•  Tout d'abord, il y a eu problème sur la démarche. Alors que les clubs et associations sportives sont en demande de surfaces supplémen-

taires, cette salle est arrivée sans débat avec les intéressés, s'appuyant sur des expertises venues d'on ne sait où et « décrétant » cette 
prétendue nécessité. A l'évidence, ce n'était pas de cet équipement dont avaient besoin les clubs trélazéens.

•  Ensuite le financement : alors que chacun s'accordait à reconnaitre que l'endettement de la ville était déjà à son maximum, M. Goua 
a décidé d'investir près de 26 millions d'€ dans un projet que la population n'aura jamais eu le loisir de discuter. Il y a un problème 
démocratique grave.

Nous nous sommes donc opposés à ce projet. Pour autant, face à l'obstination de la majorité municipale et au peu de réactions publiques 
provoquées par ce projet pharaonique, ce dernier a vu le jour.
Face à cette réalité, nous ne sommes pas restés neutres car un tel investissement aura des conséquences sur la vie des Trélazéen-nes. 
Nous avons, malgré notre opposition, travaillé à le faire évoluer. Ainsi, alors qu'il était prévu que l'Aréna soit le fruit d'un PPP (Partenariat 
Public Privé) confié à Bouygues, les débats ont fait abandonner cette dangereuse hypothèse.
Maintenant que la salle existe, il faut qu'elle fonctionne, sans quoi elle sera encore plus coûteuse. Attention à la fuite en avant ! 

Malgré cette salle et la mini Aréna, les équipements sportifs sont saturés. L'arrivée prévue de plus de 5000 nouveaux 
habitants sur le site de la «Quantinière-Guérinière» rendra nécessaire la construction de nouveaux équipements. La ville 
devra investir, comment fera t-elle ? «La Ville événement» se  fait au détriment du quotidien des Trélazéen-ne-s. Nous n'avons 
cessé d'alerter.



Elu municipal de 2001 à 2012 avec « La Gauche Trélazéenne », je connais les valeurs 
de solidarité, d’humanisme, de progrès, de respect des engagements qui animent et 
rassemblent les candidates et candidats qui s’engagent lors de ce scrutin sur cette liste. 
De ce point de vue, le bilan de tous ses élu-e-s atteste d’un engagement constant dans la 
défense des intérêts de notre ville et de ses habitants, dans la défense de l’intérêt général. 
A quelque niveau que ce soit, c’est toujours avec un grand sens des responsabilités 
qu’elles et ils ont porté les débats structurants, qu’elles et ils ont agi pour Trélazé et sa 
population.
Ainsi, malgré le désaccord persistant concernant l’investissement colossal de l’Arena 
Loire, les élu-e-s de « La Gauche Trélazéenne » se sont impliqués dans le plein succès de 
son fonctionnement. 
Il en va de l’intérêt des habitants de notre ville. 

De même, dans cette période de crise profonde du libéralisme, l’engagement des élu-e-s de « La Gauche Trélazéenne » 
pour la défense de l’emploi a été total, en particulier pour les ardoisières.
Ainsi, il aura fallu toute leur détermination pour que la seule partie neuve de la mairie soit couverte en ardoise de Trélazé 
et non en zinc, comme prévu initialement. 
Conseiller régional délégué à l’évaluation et au suivi des aides publiques accordées aux entreprises, c’est avec détermination 
que je représente l’institution régionale, ses engagements politiques et financiers, pour l’avenir des ardoisières et de ses 
emplois dans ce moment crucial.

Enfin, avec mon ami et camarade Gilles BoNTEMPS, Président de la commission Transports/infrastructures au Conseil 
régional des Pays de la Loire, répondant aux sollicitations des élu-e-s de « La Gauche Trélazéenne », nous avons oeuvré 
à la réalisation de la halte ferroviaire de Trélazé qui sera mise en service mi 2017, en même temps que la Ligne à Grande 
Vitesse Bretagne/ Pays de la Loire et la « virgule » de Sablé. 
une fois encore, il en va de l’intérêt de nos concitoyennes et concitoyens.

Parce qu’elles et ils l’ont démontré dans l’action, ces valeurs, ces engagements, je sais que mes ami-e-s et camarades de la 
liste « La Gauche Trélazéenne » les défendent avec force, qu’elles et ils les feront vivre dans leur mandat. 
C’est pourquoi,  j’apporte mon soutien total à la liste « La Gauche Trélazéenne » dans ce scrutin des 23 et 30 mars 2014 et 
vous sollicite afin que vous leur donniez votre confiance par votre vote. Merci.

Philippe Denis
Conseiller Régional

conseiller municipal de 2001 à 2013

En acceptant d’être candidat sur la liste de La Gauche Trélazéenne, conduite par Boris 
Battais, j’ai voulu exprimer mon soutien total aux propositions qui sont formulées 
dans le cadre du programme municipal. De plus, des élus de gauche combatifs sont 
indispensables pour défendre les revendications de la population et pour répondre à 
ses aspirations.
A un moment où une offensive sans précédent est déclenchée contre les salariés et le 
pouvoir d’achat des familles, à un moment où le Président de la République lui-même 
opère un virage libéral en décrétant la fin des « cotisations familiales » payées par les 
entreprises, accédant ainsi à une vieille revendication du patronat (un cadeau de 30 
milliards d’euros, excusez du peu !), il est grand temps de réagir et de dénoncer une 
politique d’austérité qui, loin de relancer l’emploi, enfonce chaque jour le pays dans la 
crise.
Mais le MEDEF en veut toujours plus. Gattaz, son président, s’apprête à écrire à toutes 

les têtes de listes aux Municipales. Le MEDEF veut des municipalités à sa botte. Les maires sont invités à revoir les règles 
administratives existantes concernant les entreprises afin d’envisager ensemble si elles doivent être supprimées ou 
modifiées. En réclamant la simplification de l’environnement réglementaire et législatif concernant les entreprises, le 
patronat veut se débarrasser des règles contraignantes pour l’entreprise, mais utiles aux salariés (conditions de travail, 
environnement, sécurité, etc.). 
Les candidats de La Gauche Trélazéenne dénoncent ces prétentions du MEDEF de placer les institutions de la République 
au service des objectifs du patronat, au moment même où le groupe Imérys sacrifie notre industrie ardoisière. En votant 
massivement pour les candidats de La Gauche Trélazéenne, vous contribuerez efficacement à mettre en échec ceux qui 
veulent mettre nos collectivités locales au pain sec.

Jean Bertholet 
Maire de Trélazé de 1977 à 1995


